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L'attention du service et des usagers est appelée sur l'entrée en vigueur le 1 er juin 2002 d’un accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux échanges de produits agricoles.

Cet accord a pour but de renforcer les relations de libre échange entre les Parties par une amélioration de leur accès au marché des produits agricoles de l’autre Partie.

En effet, jusqu’ici, l’accord de libre échange conclu en 1972 entre la Communauté et la Confédération suisse ne concernait que les produits industriels et certains produits agricoles transformés figurant au protocole n° 2 de cet accord.

L’accord relatif aux échanges de produits agricoles, publié au JOCE L 114 du 30/04/2002, prévoit désormais que la Communauté et la Suisse s’octroient des concessions tarifaires lors de l’importation sur leur territoire des produits agricoles repris en annexes 1, 2 et 3 de cet accord et aux conditions qui y sont fixées.

La présente décision a pour but notamment de porter à la connaissance du service et des opérateurs communautaires la liste des produits agricoles, bénéficiant dorénavant d’une préférence tarifaire à l’importation en Suisse (annexes 1 et 3 appendice 2) et pouvant désormais, à ce titre, donner lieu au visa de certificats EUR1 ou à l’établissement de déclarations d’origine sur facture.

Il est rappelé que les modalités d’obtention auprès des services douaniers du statut « d’exportateur agréé » pour la certification de l’origine sur facture ont été précisées dans la DA n° 02.014 du 2/03/2002 – BOD n° 6547. 

Le bénéfice des préférences tarifaires que s'octroient mutuellement les parties contractantes dans le cadre de cet accord relatif aux produits agricoles est réservé aux produits réputés originaires de la Communauté ou de Suisse en application du protocole n° 3 de l’Accord de libre échange définissant la notion de "produits originaires et les méthodes de coopération administrative".

Le protocole n° 3 relatif à l'origine a été publié au JOCE L 195 du 23/07/1997 modifié par JOCE L 249 du 22/09/1999, JOCE L 323 du 15/12/1999 et L 51 du 21/02/2001.

Toute difficulté d'application de la présente instruction sera soumise à l'administration bureau E/4.

